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Rapport 
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du Conseil d'Etat accordant une aide financière pluriannuelle à 
AgriGenève, d'un montant total annuel de 210 000 F pour les 
années 2009 et 2010, et d'un montant total annuel de 215 000 F 
pour les années 2011 et 2012 

Rapport de M. Jacques Jeannerat 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission s’est réunie le 12 novembre 2008 pour étudier ce projet de 
loi. Elle l’a fait sous la présidence M. Pierre Weiss. Ont assisté aux débats : 
M. Roland Frossard, direction générale de l’agriculture, et Mme Karine 
Salibian Kolly, secrétariat général, Département du territoire, ainsi que 
M. Marc Brunazzi, secrétariat général du Département des finances. Le 
procès-verbal a été tenu avec exactitude par Mme Marianne Cherbuliez ; 
qu’elle trouve ici les remerciements de la commission. 

A noter que ce projet de loi a été étudié préalablement, en date du 
25 septembre 2008, par la Commission de l’environnement et de 
l’agriculture. Cette dernière a donné un préavis favorable à ce projet de loi 
par 10 voix pour et 4 abstentions (à noter que les 4 abstentions sont en 
application de l'art. 24 de la LRGC). Voir le préavis en annexe. 

Ce projet de loi prévoit le versement à AgriGenève, uniquement pour ses 
activités dans le secteur de la vulgarisation agricole, un montant de 
850 000 F, sous la forme d’une aide financière de fonctionnement 
pluriannuelle de 210 000 F en 2009 et 2010, et de 215 000 F en 2011 et 2012. 
A noter que les sommes sont presque à la limite des 200 000 F prévus par la 
LIAF. 
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Vulgarisation agricole 

La vulgarisation agricole représente la clé de voûte de l'ensemble du 
système de formation des agriculteurs, en ce sens qu'elle leur assure une 
formation continue adaptée à leurs besoins. La formation professionnelle 
agricole initiale est, elle, du ressort du Département de l'instruction publique. 
C'est pourquoi la Confédération et le canton de Genève ont formellement 
inscrit la vulgarisation dans leur législation agricole. 

La vulgarisation agricole avait à l'origine pour mission principale de 
transmettre aux agriculteurs les résultats des travaux effectués par les stations 
fédérales de recherche agronomique. Selon les objectifs de la politique 
agricole actuelle, inscrits dans les programmes PA 2002, PA 2004, PA 2007 
et enfin PA 2011, ces tâches se sont aujourd'hui considérablement étoffées. 
La vulgarisation offre désormais des services non seulement dans les 
domaines techniques, mais aussi dans tous les autres secteurs d'activités 
agricoles et rurales. 

La nouvelle répartition des tâches entre la Confédération et les cantons 
(RPT), entrée en vigueur en 2008, a également modifié les compétences tant 
des cantons que de la Confédération en ce qui concerne la gestion des 
services de vulgarisation cantonaux et leur financement. 
 
Discussion 

Il est rappelé par Mme Salibian Kolly qu’à la base, AgriGenève est un 
organisme de défense professionnelle. Cet organisme est né de la fusion entre 
la Chambre genevoise d’agriculture, défense professionnelle, et l’Association 
genevoise des centres d’études techniques agricoles qui était l’organisme de 
vulgarisation. AgriGenève est aujourd’hui donc un organisme privé de 
défense professionnelle et de vulgarisation. 

Un député des Verts explique que son parti est attaché à cette association 
car c’est grâce à AgriGenève que Genève peut avoir des produits de haute 
qualité. Il ajoute que cet organisme respecte l’environnement et les 
consommateurs. Cette association a ainsi une tâche réellement publique qui 
ne peut être comparée à un syndicat patronal. Il fait remarquer également 
que, dans la Constitution fédérale, l’agriculture a une place particulière et 
qu’il est question de multifonctionnalité de l’agriculture. Il rappelle que, 
pendant la Seconde Guerre mondiale, un contrat spécial avait été passé en 
Suisse entre les agriculteurs et le reste de la population afin que la population 
soit nourrie par l’agriculture qui devait maintenir des prix à un certain niveau. 
Aujourd’hui, l’agriculture a aussi une tâche environnementale. Pour ces 
diverses raisons, il croit qu’il n’est pas possible de penser, en Commission 
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des finances, que l’agriculture va être considérée comme une autre branche 
économique de ce pays. Les verts sont attachés à la défense de l’agriculture, 
aussi en raison de ces autres tâches qui sont demandées à cette branche 
particulière de l’économie. 

M. Frossard précise que la subvention vise uniquement à favoriser les 
actions d’AgriGenève pour la vulgarisation, et non pour la défense 
professionnelle. 

Un député socialiste souhaite savoir si la formation continue est comprise 
dans la vulgarisation. M. Frossard répond par l’affirmative. Il cite par 
exemple la formation continue des agriculteurs ainsi que leur sensibilisation à 
la détection de l’ambroisie. 

Un député libéral souligne que dans les comptes et bilans figurant dans 
les documents présentés à la commission apparaissent des réserves pour 
quelque 290 000 F. Dès lors, il voit mal, malgré la nécessité de défendre cette 
association, comment il est possible de lui verser une subvention de 
210 000 F alors qu’elle a plus d’une année de réserves dans ses comptes. 

M. Frossard reconnaît qu’il y a effectivement des réserves dans les 
comptes, mais ajoute qu’elles incluent les réserves pour assurances et les 
réserves pour débiteurs douteux. 

Un député radical déclare comprendre les « puristes » de la LIAF, mais 
remarque qu’il s’agit ici d’une association privée à qui l’Etat a demandé de 
remplir une mission liée à la vulgarisation agricole. Il rappelle qu’il existait 
auparavant deux entités, et que la Chambre genevoise d’agriculture 
remplissait toutes les missions dévolues aujourd’hui à AgriGenève, à 
l’exception de la vulgarisation. Dans ce cas de figure, il faut se centrer sur 
l’activité de vulgarisation, seule raison d’être du contrat de prestations, et la 
mission que la collectivité a demandée à cette association de remplir. 

M. Frossard reconnaît que l’intitulé de la loi mentionne AgriGenève, mais 
il fait remarquer que l’article 2 précise que la subvention concerne le secteur 
de la vulgarisation agricole. Précision identique à l’article 2 du contrat de 
prestations ; le même contrat demande, à son article 11, une comptabilité 
analytique précise sur le secteur vulgarisation. 

Un député PDC fait observer qu’au bilan d’AgriGenève figure le libellé 
« réserves pour votations et recours ». 

M. Frossard indique que ce sont ici les comptes d’AgriGenève, 
globalement, et que ces postes spécifiques concernent la défense 
professionnelle. 
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Un député socialiste note que les commissaires vont voter pour des 
prestations déterminées, mais relève que cette association a un « budget 
votation » et que le cas de figure est ainsi exactement le même que pour 
l’AVIVO et, le CIPRET, entre autres. 

Le président demande si le cas d’AgriGenève doit aussi être envoyé à la 
Cour des comptes, sous cet angle. 

Plusieurs députés y consentent. 
Le président va ainsi adresser une demande à la Cour des comptes afin 

qu'elle indique si elle peut considérer, par rapport à la partie dite de mission 
de vulgarisation d’AgriGenève uniquement, que les ressources et l’utilisation 
des recettes par AgriGenève pose un problème particulier au regard de la 
LIAF. 
 
Vote en premier débat 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le projet de loi 10325. 
L’entrée en matière du projet de loi 10325 est acceptée par : 

Pour :  11 (2 S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre :  0 
Abstention : 1 (1 L) 
 
Vote en deuxième débat 
Le président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 2 « Aide financière ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
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Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 
Vote final 
 

Le projet de loi 10325 dans son ensemble est adopté par : 
Pour :  10 (1 S, 2 Ve, 1 R, 2 PDC, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre :  0 
Abstentions : 2 (1 S, 1 L) 
 

Ainsi, une très large majorité de la Commission des finances vous 
recommande, Mesdames et messieurs les députés, d’accepter ce projet de loi 
et le contrat de prestation qui lui est lié. 
 
Catégorie : extraits (III). 
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Projet de loi 
(10325) 

accordant une aide financière pluriannuelle à AgriGenève, d'un montant 
total annuel de 210 000 F pour les années 2009 et 2010, et d'un montant 
total annuel de 215 000 F pour les années 2011 et 2012 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et AgriGenève est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
L'Etat verse à AgriGenève, pour ses activités dans le secteur de la 
vulgarisation agricole, un montant de 850 000 F, sous la forme d'une aide 
financière de fonctionnement pluriannuelle, au sens de l'article 2 de la loi sur 
les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement, sous la 
rubrique 06061000 36507502, pour les quatre exercices : 
2009 210 000 F, 
2010 210 000 F, 
2011 215 000 F, 
2012 215 000 F. 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
 
Art. 5 But 
Le présent projet de loi s'inscrit dans le cadre de la prestation publique de 
vulgarisation, recherche appliquée et enseignement agricole. Cette aide 
financière doit permettre à AgriGenève, plus particulièrement à son 
département de vulgarisation agricole, de mettre en œuvre la vulgarisation 
agricole, notamment par l'acquisition de références de base et de données, 
l'information et la documentation des agriculteurs, le conseil individuel et 
l'animation de groupe, l'organisation de manifestations dans le domaine de la 
formation continue et à caractère informatif, le soutien à la réalisation de 
projets, ainsi que de développer toute autre tâche susceptible de contribuer à 
la réalisation des buts de la vulgarisation. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
AgriGenève doit respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus par 
la loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et 
l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué par le département du territoire, conformément à 
l'article 22 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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Secrétariat du Grand Conseil

Date de dépôt : 30 octobre 2008

PL 10325
Préavis

Préavis
de la Commission de l'environnement et de l'agriculture à la 
Commission des finances sur le projet de loi accordant une aide 
financière pluriannuelle à AgriGenève, d'un montant total annuel 
de 210 000 F pour les années 2009 et 2010, et d'un montant total 
annuel de 215 000 F pour les années 2011 et 2012 

Rapport de M. Marcel Borloz 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Sous la présidence de M. Sébastien Brunny la Commission de 
l’environnement et de l’agriculture a examiné le projet de loi 10325 en vue 
de délivrer un préavis, le 25 septembre 2008. 

Les travaux ont été suivis par Madame Karine Salibian Kolly, Secrétaire 
adjointe au DT et Messieurs Francisco Fernandez, Directeur Général de 
l’Agriculture au DT et Christian Keimer, responsable de la politique Agricole 
au DT. 

Il sied de remercier ici Monsieur Hubert Demain, procès-verbaliste, pour 
sa fidèle retranscription des débats sur le sujet dont il a été question lors de 
cette séance précitée. 

Ils sont chaleureusement remerciés de leurs contributions. 

A. Présentation du projet de loi par le département 

Il est rappelé qu’AGRIGENEVE organise le pôle formation à destination 
des agriculteurs en activité. Il s’agit d’aspect de vulgarisation. 

La vulgarisation agricole représente la clé de voûte de l’ensemble du 
système de formation des agriculteurs et agricultrices, en ce sens qu’elle leur 
assure une formation continue adaptée à leurs besoins. La formation 
professionnelle agricole initiale est elle du ressort du département de 
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l’instruction publique. C’est pourquoi la Confédération et le canton de 
Genève ont formellement inscrit la vulgarisation dans leur législation 
agricole. 

Il évoque essentiellement l’aspect formation des agriculteurs, 
précédemment organisée par une autre instance (dans les années 50, 
AGCETA et autres offices spécialisés) et désormais assuré par 
AGRIGENEVE et Lullier, qui assure également différents services de conseil 
et d’analyse à destination des différents secteurs de l’agriculture. 

La base légale se retrouve au sein de la loi sur l’agriculture, et sur 
l’ordonnance spécifique de vulgarisation agricole (dernière version, en 2007). 
La nouvelle répartition des tâches entre la Confédération et le canton 
intervient également à ce niveau, et le canton doit désormais prendre en 
charge la totalité de ce financement. 

Pour AGRIGENEVE, la subvention de SFr 210'000.- et 215'000.- par an 
oblige à respecter les normes LIAF et à élaborer un contrat de prestation 
(plus de SFr 200'000.-). Le cahier des charges a été défini en collaboration 
avec les prestataires. 

B. Audition de M. François Erard, directeur d’AGRIGENEVE, de 
M. François Haldemann, Président 

Il rappelle que l’article 136 de la loi sur l’agriculture fonde les obligations 
de vulgarisation, et de création des services cantonaux compétents. La 
majorité des cantons opère ces prestations par le biais des services publics. 
Quelques exceptions existent, comme à Genève, sur le canton de Vaud, de 
Neuchâtel et du Jura. Des associations de droits privés sont mandatées dans 
ces cantons pour assurer ces tâches. 

Les tâches visent : la formation continue, la communication et 
l’information, les conseils techniques par téléphone, la liaison avec la 
politique agricole quadriennale. Les techniques dans l’agriculture évoluent 
très rapidement et nécessitent de pouvoir être comprises et expliquées, sans 
compter l’évolution du cadre législatif. 

C. Discussions 

Après ces deux exposés, le président passe la parole aux commissaires. 
Après quelques questions, d’ordre écologique,  qui n’ont pas suscité un grand 
débat le président clôt le débat.  
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D.  Vote  

Avant de passer au vote un commissaire désire s’exprimer au nom des 
agriculteurs siégeant dans cette commission et annonce qu’ils s’abstiendront 
lors du vote par déontologie. 

Suite à cette intervention le Président met aux voix le préavis de la 
Commission de l’environnement et de l’agriculture sur le PL 10325 à 
destination de la Commission des finances. 

Pour : 10 (2 S – 2 Ve – 2 PDC – 1 Rad – 1 UDC – 1 MCG) 
Contre : 0 
Abstention : 4 (2 Lib – 1 Rad – 1 UDC) 

Au vu de ce qui précède, le préavis est dès lors favorable. 




